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DECRET

modifiant le décret n°2003-479 du 4 juin 2003 relatif au centre pour le développement de l’information sur la formation permanente (centre INFFO)

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre auprès du ministre du travail, de l'emploi et de la santé, chargée de l'apprentissage et de la formation professionnelle,

Vu le décret n° 68-302 du 2 avril 1968 relatif à l’information pour la productivité des entreprise ;  

Vu le décret du 21 décembre 1968 approuvant les statuts du centre national d’information pour la productivité des entreprises ; 

Vu le décret n°76-203 du 1 mars 1976 relatif au centre pour le développement de l’information sur la formation permanente ;

Vu le décret n°2003-479 du 4 juin 2003 modifiant le décret n° 76-203 du 1er mars 1976 relatif au centre pour le développement de l'information sur la formation permanente ;

Vu l’avis du Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie en date du xxxxx ;

DECRETE

Article 1 modifiant l’article 1er du décret N°2003-479 du 4 juin 2003

L’article 2 du décret n°76-203 du 1er mars 1976, modifié par l’article 1 du décret n°2003-479  du 4 juin 2003, est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 2 - L’association « centre pour le développement de l’information sur la formation permanente » (centre INFFO), placée sous la tutelle du ministre chargé de la formation professionnelle continue, constitue l’échelon national de l’information et de la documentation dans le domaine de la formation professionnelle continue.

  

Elle a pour missions dans le cadre des politiques publiques en la matière tant nationale qu’européennes ou territoriales :

 

1° - D’élaborer, de capitaliser et de diffuser l’information et la documentation d’intérêt national, à destination plus particulièrement des pouvoirs publics et des partenaires sociaux. Cette mission est réalisée en liaison avec les dispositifs régionaux d’information ;

2° - De développer et de diffuser des supports d’information, de formation et de documentation à destination de l’ensemble des acteurs de la formation professionnelle.

3° - D’assurer la mise en place d’un système d’information sur l’offre de formation comportant notamment les fonctionnalités suivantes pour rendre opérationnelle la prescription en ligne: 

· le recensement des prestataires actifs sur ce marché et la visibilité de leur offre,

· l’identification des actions de formation conventionnées proposées au catalogue de formations et leurs principales caractéristiques, 

· la connaissance des dates des sessions proposées,

· la disponibilité des places de formations financées sur fonds publics,

· la possibilité pour les prescripteurs d’actions de formation d’accéder à l’offre en ligne, 

· la possibilité  pour les prescripteurs d’actions de formation de rassembler en ligne les informations de financement de ces actions

· la possibilité pour les commanditaires d’actions de formation de piloter la politique d’achat par un module de requêtes adapté.

4° - D’assurer la fonction de chef de projet de la maitrise d’ouvrage, sous l’autorité du Délégué à l’information et à l’orientation, du  portail constituant l’accès dématérialisé « internet » du service public de l’orientation  prévu par les dispositions de la loi du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation tout au long de la vie. Ce service, en application de l’article L 6111-4 du code du travail, dématérialisé gratuit et accessible à toute personne, permet, d’une part, «de disposer d'une première information et d'un premier conseil personnalisé en matière d'orientation et de formation professionnelles  et, d’autre part, d'être orientée vers les structures susceptibles de lui fournir les informations et les conseils nécessaires à sa bonne orientation professionnelle ».

5° -  D’assurer la maîtrise d’œuvre du portail visé au 4°). »

Article final

La ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l'État, le ministre du travail, de l’emploi et de la santé, et la ministre auprès du ministre du travail, de l'emploi et de la santé, chargée de l'apprentissage et de la formation professionnelle sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le  [     ]

Par le Premier ministre :

	Le ministre du travail, de l’emploi et de la santé
Xavier BERTRAND
	

	
	La ministre auprès du ministre du travail, de l'emploi et de la santé, chargée de l'apprentissage et de la formation professionnelle                                                    

Nadine MORANO

	Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie


Francois BAROIN
	

	
	La ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l'État


Valérie PECRESSE


RAPPORT AU PREMIER MINISTRE

Le centre INFFO est un lieu de ressources, d'analyse et d'information sur la formation professionnelle et l'apprentissage créé en 1976.

L’organisme est constitué sous forme d’association loi 1901, sous tutelle du ministère chargé de la formation professionnelle. Son conseil d’administration est composé de représentants de l’État, des partenaires sociaux, des Régions et de personnalités qualifiées représentants les grands réseaux d’information / utilisateurs d’informations sur la formation professionnelle (ONISEP, ANCLI, ANDRH, …).

Centre-Inffo remplit actuellement une mission publique d’information sur la formation professionnelle à destination des acteurs de la formation professionnelle continue (institutions publiques, des centres d’information, des partenaires sociaux, des organismes de formation et formateurs, des OPCA, des entreprises et DRH, des élus) et du grand public à travers un portail internet tripartite avec les régions et les partenaires sociaux «www.orientation-formation.fr».

Le décret qui vous est soumis a pour objet de compléter les missions de service public rendues par l’organisme sur deux points :

1) La mise en œuvre d’un système d’information sur l’offre de formation permettant d’aboutir sur l’ensemble du territoire à la prescription en ligne de l’offre publique de formation ; Le système comprendra les fonctionnalités suivantes : 

· le recensement des prestataires actifs sur ce marché et la visibilité de leur offre,

· l’identification des actions de formation conventionnées proposées au catalogue de formations, les dates et lieux des sessions proposées, la disponibilité des places de formations financées sur fonds publics,

· la possibilité pour les prescripteurs d’actions de formation de prescrire l’offre en ligne et les financements associés, 

· la possibilité pour les commanditaires d’actions de formation de piloter la politique d’achat par un module de requêtes adapté.

2) La maîtrise d’œuvre du  portail constituant l’accès dématérialisé « internet » du service public de l’orientation  prévu par les dispositions de la loi du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation tout au long de la vie. Ce service, en application de l’article L 6111-4 du code du travail, dématérialisé gratuit et accessible à toute personne, permet, d’une part, «de disposer d'une première information et d'un premier conseil personnalisé en matière d'orientation et de formation professionnelles »  et d’autre part, « d'être orientée vers les structures susceptibles de lui fournir les informations et les conseils nécessaires à sa bonne orientation professionnelle ». 

Ce portail prend le relai du portail « orientation-formation » dont le centre INFFO assurait antérieurement la maitrise d’œuvre. Par ailleurs, le centre INFFO sera chargé de la mission de chef de projet assurant, sous l’autorité du Délégué à l’information et à l’orientation, la maîtrise d’ouvrage du  portail précité.

Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation.

